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«Notre douleur, c’est notre
force.» Telle est la devise du Cer-
cle des familles endeuillées. Une
organisation regroupant 300 fa-
milles israéliennes et autant de fa-
milles palestiniennes. Toutes ont
perdu un être cher et pourtant,
elles prônent la réconciliation
pour résoudre cet interminable
et sanglant conflit israélo-palesti-
nien.

Mardi, à l’initiative de la Fon-
dation Surgir, une Palestinienne
et une Israélienne ont expliqué
leur motivation inébranlable à
Uni Dufour. Une première gene-
voise à laquelle la soussignée a as-
sisté en tant qu’animatrice. Et cet
hymne à la paix a conquis un pu-
blic nourri.

Tout avait pourtant bien mal
démarré, le gouvernement israé-
lien n’ayant pas autorisé l’invitée
palestinienne à s’envoler vers la
Suisse. Une décision qui a suscité
son lot d’indignations dans la
salle. Mais heureusement, Ma-
rian Saadeh a pu participer à dis-
tance à la soirée, grâce à Skype. Et
elle n’a pas manqué de déplorer
sa frustrante interdiction, à
l’image de son quotidien «empli
de contrariétés et de check-
points…» Originaire de Beth-
léem, cette professionnelle en
santé mentale et psychothéra-
peute a ensuite relaté son calvaire
de ce 25 mars 2003, alors qu’elle
était âgée de 15 ans: «Des agents
des forces spéciales israéliennes
ont ouvert le feu en plein centre
de Bethléem, la ville de la paix, en
visant la voiture dans laquelle je
me trouvais avec ma famille.
Nous avons tous été sérieuse-
ment touchés, mais seule ma pe-
tite sœur Christine n’a pas sur-
vécu à ses blessures. Je revis ce
drame tous les jours…» Malgré
cela, Marian défend le dialogue et
la réconciliation sans retenue
comme seule alternative à la
haine et la vengeance.

Son amie israélienne Miri Ben-
Rafael, bien présente, elle, à Uni
Dufour, partage entièrement ce
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Le «trust» helvétique 
bientôt une réalité

«structures complexes». Mais 
pendant ce temps, 
l’Administration fédérale des 
contributions mentionne 
explicitement plus d’une 
centaine de fois ces structures 
dans ses directives du 17 janvier 
2017 touchant à l’application de 
l’échange automatique de 
renseignements fiscaux avec 
d’autres États.

Ceci sans compter que, à 
présent, le parlement lui-même 
prévoit d’encadrer les devoirs 
des «trustees» dans le cadre de 
la loi fédérale sur les 
établissements financiers, 
actuellement en discussion. Il 
est même prévu d’assimiler ces 
«trustees» à des gérants de 
fortune, et de les soumettre, 

comme eux, à un régime de 
surveillance. Au point que des 
associations professionnelles se 
sont déjà mises à l’œuvre pour 
garantir un fonctionnement 
efficace de cette surveillance.

Il reste donc maintenant à 
introduire ce trust dans le droit 
civil suisse. Cela garantira la 
cohérence du système 
juridique… et ouvrira un 
marché intéressant pour les 
activités de gestion de fortune 
en Suisse. Le temps presse. 
L’inertie parlementaire a déjà 
fait perdre suffisamment de 
marchés à ce secteur d’activité 
ces dernières années.

Finalement, le parlement suisse 
bouge. Le Conseil national a 
récemment approuvé une 
motion et aussi une initiative 
parlementaire en faveur de 
l’introduction de la structure 
juridique du «trust» dans le 
droit suisse. Il s’agit avant tout 
de régler une incohérence 
propre au système juridique 
suisse.

En effet, les banquiers et 
gérants de fortune 
indépendants ont, depuis des 
décennies, la charge de 
quelques milliards de valeurs 
patrimoniales en gestion qui 
appartiennent à des trusts. La 
plus grande partie a été 
constituée par des personnes 
résidant à l’étranger, mais une 
part désormais importante a été 
constituée par des résidents 
helvétiques.

Résultat: ces entités sont tout
sauf inconnues par les autorités. 
Dès 2007, l’Administration 
fédérale des contributions en 
réglementait l’imposition 
directe, grâce à sa Circulaire 
No 30, y adjoignant également 
des règles spécifiques en 
matière de TVA. Le trust est 
tellement diffusé, que 
l’Association suisse des 
banquiers a fait inscrire, dans la 
Convention de diligence des 
banques approuvée par la 
FINMA, des règles 
d’identification de toutes les 
personnes liées à ces structures 
patrimoniales d’origine anglo-
saxonne – le fondateur, le 
«trustee» et les bénéficiaires.

Dans le projet de révision de
son ordonnance 
antiblanchiment, l’Autorité de 
surveillance du secteur financier
se borne encore à ranger les 
trusts dans les catégories des 

Contre
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«Sur le plan fiscal 
et parmi les 
banques, 
ces entités d’origine 
anglo-saxonne 
sont déjà 
reconnues. 
Il reste à les 
introduire 
dans le droit civil 
helvétique»

Sciences
U La leçon inaugurale 
de Denis Duboule au 
Collège de France Denis 
Duboule, professeur au 
Département de 
génétique et évolution 
de la Faculté des 
sciences de l’Université 
de Genève depuis 1992 
et professeur à l’EPFL 
depuis 2007, a donné 
hier à Paris sa leçon 
inaugurale au Collège de 
France en tant que 
nouveau professeur et 
titulaire de la chaire 
internationale «Évolution 
des génomes et 
développement».
Dans cette leçon 
inaugurale, il s’interroge 
notamment en quoi 
cette connaissance 
récente nous permet 
d’espérer aboutir à une 
vraie théorie du 
développement et 
comment cette théorie 
s’articulera avec la 
théorie de l’évolution; les 
embryons sont-ils à la 
source de la variation 
évolutive? Denis 
Duboule évoque 
également la question 
brûlante des 

Une flamme olympique a été allumée symboliquement au sommet du Cervin par Pirmin Zurbriggen. Ce geste marque l’entrée 
en campagne avant la votation du 10 juin, jour où le peuple valaisan votera sur la candidature de Sion aux JO de 2026. L’idée, 
promue par Christian Constantin et Christophe Darbellay, est de mettre enfin le sport au centre du débat. KEYSTONE
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Toile et réseaux

Facebook et LinkedIn plébiscités en Suisse

Avec 4,2 millions d’utilisa-
teurs actifs à la fin de 2017, 
Facebook est de loin le 
média social numéro un en 
Suisse, révèle une étude 
regroupant des données 
collectées auprès de Face-
book Insights, LinkedIn 
Campaign Manager, l’IGEM 
et Mediapulse. La deuxième 
place du podium revient au 
réseau professionnel Linke-
dIn, avec 2,4 millions de 
membres. Instagram se hisse 
sur la troisième marche avec 
1,5 million d’utilisateurs. 
Suivent, loin derrière, Twitter 
et Snapchat.
Le réseau de Mark Zucker-
berg s’affiche donc comme 
le grand favori en Suisse, 
surtout auprès des plus de 
35 ans qui représente 54% 
des profils actifs. Car les 
jeunes, eux, lui préfèrent 
Instagram et Snapchat. Les 
deux plates-formes sont 
utilisées par 67% des 
15-24 ans, contre 55% pour 
Facebook.
LinkedIn est le deuxième 
réseau le plus utilisé dans 
notre pays avec plus d’un 
Suisse sur trois inscrits 
comme membre. En quatre 
ans, le nombre de pages de 
sociétés ayant leur adresse 
sur le sol helvétique a triplé, 
passant de 18 000 en 2013 à 
52 000 l’an dernier.
Instagram vient compléter 

ce trio de tête avec 1,5 million 
d’utilisateurs actifs en Suisse, 
dont 70% se connectent au 
moins une fois par jour. Il faut 
dire que la plate-forme dé-
diée à la photographie n’a pas 
ménagé ses efforts ces der-
niers mois en proposant une 
foule de nouvelles fonction-
nalités, dont beaucoup inspi-
rées – pour ne pas dire pi-
quées – à Snapchat, telles que 
les stories, les stickers ou 
encore les lenses (ndlr: les 
filtres animés pour les sel-
fies).
Twitter compte pour sa part 
625 000 membres en Suisse, 
dont 40% ne tweetent pas, 
préférant se contenter de 
suivre passivement d’autres 
abonnés. Enfin, c’est Snap-
chat qui, bien que très popu-
laire auprès des ados, est la 
moins bien lotie, avec moins 
de 400 000 utilisateurs en 
Suisse.
L’étude détaille également 
l’utilisation mensuelle de 
Facebook par les Millenials. Il 
ressort que les 18-30 ans 
postent en moyenne huit 
commentaires sur Facebook, 
«likent» vingt-trois publica-
tions et cliquent vingt et une 
fois sur des publicités. Ces 
hyperconnectés passent 
environ 5 heures par jour en 
ligne, dont 67% sur leur mo-
bile contre 23% sur desktop.
Aymeric Dejardin-Verkinder

point de vue. Et pourtant, elle
aussi a connu l’horreur avec la
perte de son seul frère, Amnon,
tué à l’âge de 26 ans sur le plateau
du Golan lors de la guerre en 1973.

Cette psychologue clinicienne
a raconté sobrement «la déchi-
rure qui ne l’avait depuis lors ja-
mais quittée. Nous étions insépa-
rables!» Son choix de la réconci-
liation était pour elle évident: «Je
me suis engagée pour réaliser le
souhait de mon frère. Il a toujours
soutenu que les Israéliens se de-
vaient de trouver un moyen afin
de promouvoir la paix et de
coexister avec les Palestiniens.»

Malgré l’échec des politiciens
au Moyen-Orient depuis plus de
septante ans, le contexte hostile

et instable, les morts qui se multi-
plient et les sentiments d’animo-
sité et de méfiance qui augmen-
tent avec ce déferlement de vio-
lence, les deux militantes veulent
croire à la mobilisation populaire
pour gagner la paix. «Il a été dit
que la guerre est trop dangereuse
pour être laissée aux mains des
généraux. La paix, elle, est trop
précieuse pour être abandonnée
aux mains des politiciens, affirme
le franco-palestinien Ofer
Bronchtein, président du Forum
international pour la paix, pré-
sent à l’événement. Aujourd’hui
plus que jamais, la société civile,
la communauté économique,
culturelle, scientifique et pédago-
gique ont un rôle à jouer.» Profes-
seur à l’Institut des hautes études
et du développement, Riccardo
Bocco veut y croire, «même si le
véritable processus de réconcilia-
tion ne peut commencer que lors-
que les armes se sont tues».

«Ne doutez jamais qu’un petit
groupe de citoyens engagés et ré-
fléchis puisse changer le monde.
D’ailleurs, rien d’autre n’y est ja-
mais parvenu.» Une conclusion
signée de feu l’anthropologue
Margaret Mead.

Israël­Palestine: 
hymne à la paix

«Notre douleur, 
c’est notre force»
Miri Ben-Rafael et Marian 
Saadeh Cercle des familles 
endeuillées

modifications possibles 
de notre génome, dans le 
futur, afin de faire rentrer 
l’être humain dans un 
post-humanisme 
génétique qui lui 
permettra peut-être de 
s’adapter à des 
conditions de vies 
imprévisibles 
aujourd’hui.
Finalement, il discute de 
la façon dont la société 
perçoit «son» génome et 
de l’intrusion 
permanente de la 
génétique et de la 
génomique dans les 
grands débats éthiques 
actuels, en particulier 
concernant la 
modification génétique 
des embryons et la 
définition même de 
l’individualité humaine. 
À lire sur:
www.duboule.tdg.ch

www.tdg.ch
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L’alliance avec le MCG 
fait tanguer l’UDC
L’apparentement a été conclu contre l’avis des députés UDC, dont deux candidats 
au Conseil d’État. Certains dénoncent une manipulation, d’autres relativisent

L’essentiel

U Décision Le comité 
de l’UDC genevoise 
a décidé mardi, après un 
débat nourri, de s’appa-
renter avec le MCG

U Fraction Les députés 
recommandaient le rejet. 
L’un d’eux, Patrick Lussi, 
dénonce «une manipula-
tion» des élus nationaux

U Conséquence La direc-
tion minimise, mais le parti
est divisé

Marc Bretton

nationaux de s’assurer du soutien 
du MCG afin de conserver leurs 
deux sièges à Berne lors des pro-
chaines élections nationales.» La 
réponse des intéressés? Impossi-
ble de le savoir, ceux-ci n’ayant pas
répondu à nos messages. Comme 
d’ailleurs un certain nombre de dé-
putés UDC.

Président du parlement, le dé-
puté Éric Leyvraz se sent peut-être

un peu plus libre que d’autres pour
prendre la parole. Lui aussi s’inter-
roge sur les alliances du jour: «Au 
cours des dernières élections, le 
MCG nous a bouffés tout crus. Un 
concurrent surgi, qui le menace. 
Nous aurions eu tout intérêt à nous
allier avec lui.» Avec un art con-
sommé de la litote, le viticulteur es-
time «normal que les députés ne 
soient pas très contents de leur co-

mité directeur». Candidat au 
Conseil d’État, le député Thomas 
Bläsi est sur la même ligne. Bien 
que sa situation soit peu conforta-
ble – il s’est illustré en attaquant ré-
gulièrement la gestion du magis-
trat MCG Mauro Poggia – il ne fait 
pas un drame de l’alliance avec le 
MCG: «Genève a des soucis plus im-
portants que l’écume de campa-
gne, estime-t-il. Mais je ne change-

rai pas ma façon de faire de la politi-
que.»

Au centre du cyclone, le prési-
dent du parti, Marc Fuhrmann, dé-
dramatise: «Je comprends la réac-
tion des députés qui ne voulaient 
pas de cet accord, dit-il, mais elle 
n’aide pas. Elle est émotionnelle 
alors qu’elle devrait être ration-
nelle.» Reprenant une explication 
apparemment portée par Yves Ni-

degger au sein du comité directeur
du parti, il rappelle que l’apparen-
tement est un acte technique «des-
tiné à redistribuer des fractions de 
pour-cent et peut-être gagner un 
siège supplémentaire. Il ne s’agit 
pas d’une alliance ni d’un mariage.
Si nous partageons avec le MCG un
amour commun des frontières, 
d’autres points nous séparent sur 
la question fiscale ou sur l’appré-
ciation du bilan de Mauro Poggia 
par exemple.» Mais un apparente-
ment n’est pas que technique, 
c’est aussi une décision symboli-
que, non? «Bien sûr, le fait est 
qu’avec le MCG nous nous parta-
geons les 25% d’électeurs qui ne se
reconnaissent pas dans les partis 
de la droite classique et de la gau-
che. C’est ainsi.»

La crise à la tête de l’UDC Ge-
nève est-elle une «tempête dans un
bénitier», comme le pense Éric 
Leyvraz, ou une «énorme prise de 
risque», comme le craint Patrick 
Lussi? Réponse le 15 avril, lors du 
premier tour des élections. L’avis 
du président de GeM, Éric Stauffer,
est déjà fait: «La décision d’appa-
rentement de l’UDC sera dramati-
que pour ce parti. Je vais me poster
au bord du fleuve pour voir passer
les cadavres.»

«L
e groupe des
d é p u t é s
UDC fait l’ob-
jet d’une ma-
nipulation

malhonnête de la part du comité 
directeur et des deux élus natio-
naux Yves Nidegger et Céline 
Amaudruz. Nous allons nous livrer
à une dissidence active.» Les dépu-
tés UDC voteront désormais sans 
en référer aux souhaits du comité 
directeur.

Les propos sont prononcés par
le député Patrick Lussi. Ils sont ré-
vélateurs de la tension régnant au 
sein du parti depuis peu. Le déto-
nateur, c’est l’apparentement dé-
cidé avec le MCG mercredi matin. 
Le même jour, comme la Tribune 
de Genève l’a révélé, le chef de 

groupe des députés UDC au Grand
Conseil, Stéphane Florey, lui-
même candidat au Conseil d’État, 
écrivait au comité directeur en ré-
clamant «la tenue immédiate 
d’une assemblée» pour renverser 
ce choix allant «à l’encontre du bon
sens». La demande n’a pas été en-
tendue, puisque l’apparentement 
contesté a été enregistré par le Ser-
vice des votations jeudi à midi. L’al-
liance avec Genève en marche, ma-
nifestement souhaitée par une ma-
jorité de députés UDC, tombe à 
l’eau.

Pour le député Lussi, d’ordi-
naire plutôt jovial, la coupe est 
pleine. «Depuis deux ans, nos vo-
tes nous opposent au MCG, dont 
nous subissons les quolibets à cha-
que séance alors que nous mon-
tons au front pour défendre le pro-
gramme du parti. Dans ces condi-
tions, je ne m’explique cette 
manipulation que comme un 
moyen pour nos deux conseillers 

«Genève a 
des soucis plus 
importants 
que l’écume de 
campagne. Mais 
je ne changerai pas 
ma façon de faire 
de la politique»
Thomas Bläsi Député UDC

Les femmes sont là, et bien là, mais seront-elles élues?
U Cette fois, les listes des 
candidatures à l’élection du 
Conseil d’État (1er tour) et du 
Grand Conseil sont définitives. 
Ce sont finalement 230 femmes 
(37% du total) et 393 hommes qui 
brigueront l’un des 100 sièges de 
député. Jamais autant de femmes 
ne se sont présentées aux 
élections cantonales. 
Proportionnellement, on note 
également un léger mieux par 
rapport à 2009 et 2013: 
respectivement 36% et 30%.

Les aspirants au Conseil d’État
sont au nombre de 31, dont 9 
femmes (29%). C’est 
relativement peu, mais déjà 
beaucoup mieux que lors des 
éditions précédentes.

Cette légère amélioration de
la présence féminine ne dit 
évidemment rien de ce qui 

sortira des urnes le 15 avril puis le 
6 mai, lors du second tour de 
l’élection de l’Exécutif cantonal. 
Au début de la législature qui 
s’achève, il y avait ainsi 24% de 
femmes au Grand Conseil contre, 
rappelons-le, 30% de 
candidatures féminines. 
Visiblement, l’atout femme n’est 
pas forcément déterminant pour 
les électeurs.

D’une manière générale, la 
représentation parlementaire 
des femmes au Grand Conseil a 
passablement reculé depuis 
1997. Elles étaient 36% en 1997, 
27% en 2001, 31% en 2005 et 28% 
en 2009, perdant encore 
4 points quatre ans plus tard.

En entrant un peu plus dans le
détail des listes pour 2018, force 
est de constater que la présence 
des femmes est très inégalement 

répartie. La Liste femmes fait, 
par définition, carton plein, 
suivie par la Liste égalité, équité 
(53,3% de femmes), Ensemble à 
Gauche (50%) et les Verts 
(48,7%). À l’opposé, les listes les 
moins fournies en présence 
féminine sont les Vert’libéraux 
(18,8%), le PBD (20%), Genève en 
marche (25%) et l’UDC (25,5%).

Si l’on regarde maintenant le
pourcentage de femmes élues 
dans les sept partis représentés 
aujourd’hui au Législatif, ce sont 
les Verts qui l’emportent, avec 
41,7%. Les socialistes arrivent en 
deuxième place (33,3%), devant 
Ensemble à Gauche (30%).

On trouve ensuite un trio dans
un mouchoir de poche: le PLR, 
avec 17,9%, et le PDC et le MCG, 
avec 16,7%. L’UDC ferme la 
marche, la députation ne 

comptant plus aucune députée 
depuis l’exclusion de Christina 
Meissner.

De ces données, on peut 
déduire que du poids 
qu’accordera la population aux 
forces de gauche dépend 
l’augmentation ou le recul de la 
présence des femmes au 
parlement. Parce qu’elles y sont 
plus nombreuses et qu’elles 
semblent y trouver plus 
facilement une place.

Il s’agit bien entendu d’une 
généralité. Elle ne préjuge en 
rien de la capacité de certaines 
candidates à s’imposer quel que 
soit le parti. Il n’est qu’à se 
souvenir de la carrière politique 
d’une Martine Brunschwig Graf 
ou d’une Céline Amaudruz pour 
s’en convaincre.
Éric Budry et Paul Ronga

Lire l’éditorial en page
une: «Le pari risqué 
de l’UDC genevoise»


